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Présentation

Les procédures civiles d’exécution, anciennement dénommées voies d’exé-
cution, qui regroupent l’ensemble des moyens de droit dont dispose
un créancier pour obtenir le paiement d’une dette que le débiteur
n’a pas acquittée spontanément, présentent des intérêts majeurs. Le
législateur a dû procéder à de nombreuses réformes pour garantir un
système d’exécution forcée, simple, rapide, peu coûteux et performant. Il
devra envisager l’impact du numérique (aussi bien en redéfinissant les
biens saisissables, tels que les bitcoins, qu’en aménageant les saisies elles-
mêmes).
Il est certain que le développement de l’économie, du crédit, repose sur la
confiance des créanciers, qui suppose des modes efficaces et sécurisés de
recouvrement. Le droit à l’exécution des titres exécutoires est un droit
fondamental, protégé par la Convention européenne des droits de
l’Homme. La prise en compte des enjeux sociaux et humains est essentielle :
l’exécution forcée doit ménager les droits fondamentaux du débiteur et de
sa famille, lutter contre son exclusion, garantir son droit au logement,
protéger l’intérêt supérieur de ses enfants. Lorsque le créancier bénéficie
d’un jugement, l’État doit garantir l’exécution dans des délais raisonnables
du titre exécutoire : la crédibilité du système judiciaire en dépend, comme
l’attractivité du pays pour les investisseurs, aussi bien dans un cadre national
qu’à l’échelle internationale.
Toutes ces raisons démontrent que l’exécution fait l’objet de nombreuses
modifications législatives. L’article 96 de la loi du 9 juillet 1991 avait
annoncé un « Code des procédures civiles d’exécution » : ce code est entré
en vigueur le 1er juin 2012. Sa partie législative résulte de l’ordonnance
nº 2011-1895 du 19 décembre 2011, et sa partie réglementaire du décret
nº 2012-783 du 30mai 2012. Ces dispositions ont été modifiées à de
nombreuses reprises depuis 2012, pour répondre aux besoins économiques



et sociaux. Néanmoins, toutes les dispositions relatives aux procédures
d’exécution ne sont pas contenues dans ce code : on en trouve, notam-
ment, dans le Code de la consommation, le Code de la construction et de
l’habitation... Les dernières réformes entrées en vigueur le 1er janvier 2020
résultent essentiellement de la loi nº 2019-222 du 23mars 2019, des
décrets du 30 août 2019 sur la création des tribunaux judiciaires et les
décrets du 11 décembre 2019, du 20 décembre 2019 et du 27 novembre
2020 sur la procédure devant le tribunal judiciaire et le juge de l’exécution.
La loi nº 2020-734 du 17 juin 2020, les décrets nº 2020-950 du 30 juillet
2020 et nº 2020-1641 du 22 décembre 2020 ont apporté des aménage-
ments et reporté l’entrée en vigueur de certaines dispositions.
Cet ouvrage présente l’essentiel des connaissances en matière d’exé-
cution, telles qu’elles ont été réécrites par le Code des procédures civiles
d’exécution : il expose les moyens de pression (comme l’astreinte ou la
contrainte judiciaire), les modes amiables de recouvrement, les
mesures conservatoires, et les mesures dites d’exécution, sur les
biens du débiteur (saisies) ou sur sa personne (expulsion). Il faut y
ajouter l’impact de la digitalisation et les phénomènes d’exécution automa-
tique engendrée par la numérisation et plus précisément par la blockchain.
Il est destiné aux étudiants en droit, pour réviser leurs examens du cursus
LMD, ainsi qu’aux candidats aux divers concours et examens qui compor-
tent cette matière (entrée à l’École nationale de la magistrature, accès aux
Écoles de Formation des avocats, accès à la profession de commissaire de
justice). Il est utile à tous les professionnels du droit qui souhaitent prendre
connaissance des dernières évolutions de la contrainte forcée (commissaires
de justice) et à tous ceux, débiteurs ou créanciers, qui désirent connaître
l’état du droit dans ce domaine.

Conseils de lecture

- ANSAULT (J.-J.), Procédures civiles d’exécution, 2e éd., 2022, LGDJ.
- BRENNER (Cl.), Procédures civiles d’exécution, 11e éd., 2021, Dalloz.
- CAYROL (N.), Droit de l’exécution, 3e éd., 2019, Précis Domat, LGDJ-Lextenso.
- FRICERO (N.), dir., Code de l’exécution, 5e éd., 2016, Éditions juridiques et techniques.
- GUINCHARD (S.), MOUSSA (T.), CAYROL (N.) et DE LEIRIS (E.), Droit et pratique des voies d’exécution,
2022/2023, Dalloz Action.
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